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Introduction

Le présent document est le premier rapport basé sur des indicateurs
établi par l'Agence européenne pour l'environnement et consacré à
l'énergie et à l'environnement. Il couvre l'Union européenne (UE) et est
destiné à fournir aux décideurs politiques les informations nécessaires
afin d'évaluer le degré d'efficacité de l'intégration des politiques et
préoccupations environnementales dans les politiques énergétiques,
conformément au processus d'intégration environnementale entamé en
1998 lors du sommet du Conseil européen de Cardiff.Le présent
rapport vise à soutenir le sixième programme communautaire d'action
pour l'environnement et à contribuer de cette manière au
développement durable dans l'UE, du point de vue environnemental.

L'énergie est un élément clé du bien-être social et économique. Elle
assure un confort et une mobilité personnels et est essentielle à la
génération d'une grande partie de la richesse commerciale et
industrielle. Néanmoins, la production et la consommation d'énergie
exercent des pressions considérables sur l'environnement, entre autre
en contribuant au changement climatique, en dégradant les
écosystèmes naturels, en ternissant l'environnement bâti et en
produisant des effets nuisibles pour la santé humaine.

La politique énergétique de l'UE reflète ces vastes questions et poursuit
trois objectifs principaux:

• la sécurité de l'approvisionnement
• la compétitivité
• la protection de l'environnement.

Bien que ces domaines puissent être considérés séparément, ils sont
fortement interdépendants. Par exemple, les améliorations du
l'efficacité énergétique bénéficient à la fois à la sécurité de
l'approvisionnement, car elles permettent de réduire la quantité
d'énergie consommée, et réduisent les émissions des gaz à effet de serre
et de polluants grâce à la diminution de la consommation de
combustibles fossiles. D'autre part, la libéralisation du marché de
l'énergie et une concurrence des prix plus poussée sont bénéfiques à la
compétitivité par le biais des coûts réduits, mais à moins que les coûts
externes soient entièrement internalisés et que la maîtrise de la
demande énergétique s'améliore, la réduction des coûts peut entraîner
une baisse des prix, susceptible de constituer une désincitation à
l'économie d'énergie, voire d'encourager la consommation d'énergie.
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En conformité avec les objectifs de la politique énergétique, les objectifs
environnementaux spécifiques de la politique énergétique de l'UE en
matière d'intégration environnementale (comme détaillé dans la
communication de la Commission européenne relative à l'intégration
de la dimension environnementale dans la politique énergétique
communautaire, 1998) sont:

• la réduction de l'impact environnemental de la production et de la
consommation d'énergie

• la promotion de l'économie d'énergie et de l'efficacité énergétique
• l'augmentation de la part de la production et de la consommation

d'énergies plus propres

Ce rapport fournit une évaluation, basée sur les indicateurs, des progrès
réalisés par le secteur de l'énergie sur la voie de l'intégration des
préoccupations environnementales. Ces indications examinent les
réalisations accomplies dans l'ensemble de l'UE , ainsi que dans les
différents États membres, et sont étayées, lorsque cela est possible, par
une analyse des progrès en regard d'objectifs chiffrés. Les facteurs ayant
conditionné le changement sont examinés et une analyse quantitative
est fournie lorsqu'elle peut être faite. Les indicateurs examinent des
tendances sur la période de 1990 à 1999 et les comparent aux prévisions
de base jusqu'en 2010, lesquelles sont issues des études de la Commission
européenne et supposent à la fois la poursuite des politiques adoptées
jusqu'en 1998 et le respect de l'accord volontaire de l'UE avec
l'industrie automobile relatif à la réduction des émissions de dioxyde de
carbone provenant des voitures de tourisme neuves.

Dans le droit fil de la stratégie de rapport sectoriel adoptée par
l'Agence, le rapport aborde six questions politiques afin de fournir une
évaluation systématique de tous les aspects de l'intégration
environnementale du secteur de l'énergie.
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1. L'utilisation de l'énergie a-t-elle un impact moins grand sur
l'environnement ?

2. Utilisons-nous moins d'énergie ?

3. À quel rythme l'efficacité énergétique croît-t-elle?

4. Réorientons-nous vers l'utilisation de combustibles moins polluants ?

5. À quel rythme les technologies des énergies renouvelables sont-elles mises
en œuvre ?

6. Evoluons-nous vers un système de prix qui intègre mieux les coûts
environnementaux ?

De façon générale, malgré quelques bons résultats, les progrès réalisés
ont été insuffisants dans la plupart des domaines de l'intégration
environnementale couverts par le présent rapport. Concernant les six
questions ci-dessus, les conclusions suivantes peuvent être tirées:

1. (a) Les émissions des gaz à effet de serre dans l'UE ont diminué entre
1990 et 2000, mais à moins que des mesures supplémentaires soient
prises, il est improbable qu'elles continuent de baisser jusqu'en 2010
et au-delà, en raison de l'augmentation des émissions liées à
l'énergie. Des initiatives en cours dans certains États membres
donnent d'excellents résultats et semblent indiquer la voie à suivre;

(b) les mesures prises en vue de réduire la pollution atmosphérique liée
à l'utilisation d'énergie s'avèrent efficaces, plusieurs États membres
étant en effet en voie d'atteindre les objectifs de réduction fixés
pour 2010;

(c) la pollution pétrolière causée par les raffineries côtières, les
installations en mer et le transport maritime a diminué mais elle
continue d'exercer des pressions significatives sur l'environnement
marin.

2. La consommation d'énergie augmente, notamment en raison de la
croissance dans le secteur des transports mais également de celle du
secteur domestique et des services. Néanmoins, le taux d'accroissement
devrait ralentir d'ici 2010 au fur et à mesure de l'amélioration de
l'efficacité des combustibles dans les transports.
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Les chapitres suivants présentent une évaluation de chacune des
questions politiques clés relatives à l'énergie et à l'environnement.

3. Les améliorations sur le plan de l'efficacité énergétique ont été lentes,
mais les progrès réalisés dans certains États membres montrent les
bénéfices potentiels des bonnes pratiques et stratégies.

4. L'UE passe du charbon au gaz naturel, qui est relativement plus propre,
mais après 2010 plus aucune action de substitution n'est attendue. En
outre, certaines installations nucléaires seront mises hors service et, si
celles-ci sont remplacées par des centrales à combustibles fossiles, les
émissions de dioxyde de carbone vont probablement augmenter. Ceci
souligne la nécessité d'encourager davantage les sources d'énergies
renouvelables.

5. Les objectifs en matière d'énergies renouvelables ont peu de chance
d'être réalisés si les tendances actuelles se poursuivent, mais l'expérience
dans certains États membres suggère qu'il est possible d'accélérer leur
croissance grâce à des mesures de soutien appropriées.

6. Malgré l'augmentation de la taxation de l'énergie, la plupart des prix
énergétiques pratiqués dans l'UE ont baissé, suite notamment à la baisse
des prix des combustibles fossiles sur le marché mondial mais également à
la libéralisation des marchés de l'énergie. En l'absence de politiques
appropriées permettant d'internaliser les coûts externes de l'énergie et
d'améliorer la maîtrise de la demande énergétique, la réduction des prix
risque d'avoir un effet de désincitation sur les économies d'énergie et
d'encourager à la consommation d'énergie.
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1. L'utilisation de l'énergie a-t-elle
un impact moins grand sur
l'environnement?

1.a. Émissions de gaz à effet de serre
Proportionnellement, les émissions de gaz à effet de serre dans l'UE liées
à l'utilisation de l'énergie ont baissé dans une moindre mesure que les
émissions totales de gaz à effet de serre entre 1990 et 2000, leur part
ayant ainsi atteint 82 % des émissions totales. La réduction des émissions
énergétiques peut être attribuée en partie aux réductions — qui ne
pourront pas être répétées — obtenues par l'Allemagne et le Royaume-
Uni. Néanmoins, l'UE a honoré son engagement de stabiliser les
émissions de dioxyde de carbone en 2000 à leurs niveaux de 1990.

Néanmoins, l'UE éprouvera des difficultés à atteindre l'objectif visé par
le protocole de Kyoto qui consiste à réduire de 8% par rapport aux
niveaux de 1990 les émissions totales de gaz à effet de serre d'ici 2010.
Sans la mise en œuvre de mesures supplémentaires, les émissions totales
risquent de rester en 2010 plus ou moins au même niveau qu'en 1990, la
baisse prévue des émissions non énergétiques étant annulée par
l'augmentation des émissions énergétiques, causée principalement par
le secteur des transports.

En supposant que l'objectif visé par le protocole de Kyoto serait atteint
par la mise en œuvre de mesures domestiques, les progrès accomplis par
la majorité des États membres ne sont pas suffisants pour assurer la
réalisation de leurs objectifs en vertu de l'accord de partage des charges
de l'UE. L'analyse de l'écart par rapport aux objectifs, effectuée sur la
base des données de 1999, montre que la réduction des émissions totales
réalisée par la Finlande, la France, l'Allemagne, le Luxembourg, la
Suède et le Royaume-Uni suffit pour prétendre que ces pays sont en
bonne voie pour réaliser leurs objectifs fixés pour 2010. Néanmoins,
dans tous les États membres, à l'exception de la Suède, les émissions
énergétiques entre 1990 et 1999 ont moins baissé ou ont augmenté
davantage que les émissions totales.

Il est prévu que les niveaux de consommation d'énergie continueront
d'augmenter au-delà de 2010, au moins jusqu'à 2020. La réalisation de
l'objectif proposé par la Commission européenne pour l'UE, qui
consiste à réduire de 1% par an les émissions totales, entre 1990 et 2020,
exigerait des changements à long terme dans les structures de
production et de consommation d'énergie (centrales électriques,
bâtiments, transports, etc.). Ces structures seront déterminées par les
décisions à prendre au plus tôt; ainsi, la réduction des émissions
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! Les émissions totales de gaz à effet de serre dans l'UE ont diminué
entre 1990 et 2000, mais les émissions énergétiques, qui sont de loin
la plus grande composante, ont considérablement moins diminué,
rendant peu probable que les émissions totales soient réduites de
manière significative au cours des prochaines décennies.

" La plupart des États membres n'ont pas réduit leurs émissions de gaz à
effet de serre conformément à la part de l'engagement pris par l'UE en
vertu du protocole de Kyoto leur incombant.

" La réduction des émissions énergétiques de gaz à effet de serre au
cours de la dernière décennie a été réalisée grâce aux réductions
considérables effectuées par les secteurs manufacturier et de
l'approvisionnement énergétique, annulées en grande partie par la
croissance des transports.

Figure 1: Évolution des émissions
énergétiques de gaz à effet de
serre par secteur économique,
1990–1999

Figure 2: Résultats obtenus en matière
de réduction des émissions de
gaz à effet de serre totales et
énergétiques, par rapport aux
objectifs du protocole de
Kyoto, 1999
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Remarque: le diagramme indique si un État membre était
en 1999 en voie d'atteindre son objectif dans le cadre de la
répartition de la charge en vertu du protocole de Kyoto.
Les valeurs négatives correspondent à des résultats
supérieurs et les valeurs positives à des résultats inférieurs à
la trajectoire linéaire fixée pour la période comprise entre
1990 et 2010. Aux fins de cette analyse, il convient de
prendre pour hypothèse arbitraire que les émissions
énergétiques seront réduites proportionnellement aux
émissions totales. Source: AEESource: AEE

énergétiques à l'avenir sera le résultat d'une action politique à décider
maintenant.

Un certain nombre d'initiatives visant à préparer le terrain pour une
réduction à long terme des émissions de gaz à effet de serre liées à
l'utilisation de l'énergie sont en cours dans les États membres. Par
exemple, sept États membres ont déjà introduit des taxes sur le carbone.
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1.b. Pollution atmosphérique
L'utilisation de l'énergie est une source importante de pollution
atmosphérique. Elle contribue pour un peu plus de 90 % des émissions
de dioxyde de soufre dans l'UE, presque toutes les émissions d'oxydes
d'azote, environ la moitié des émissions de composés organiques volatils
non méthaniques et environ 85 % des particules.

Les mesures prises pour réduire la pollution atmosphérique résultant de
l'utilisation de l'énergie ont donné de bons résultats. Elles comprennent
l'introduction de pots catalytiques, le recours à des technologies anti-
pollution qui ont été encouragées par la directive relative aux grandes
installations de combustion et l'utilisation des meilleures techniques
disponibles qui est requise par la directive relative à la prévention et la
réduction intégrées de la pollution. La substitution du charbon et du
pétrole par le gaz naturel a également largement contribué à la
réduction de la pollution atmosphérique.

Dans le secteur de l'électricité, plus de la moitié des réductions des
émissions de dioxyde de soufre et d'oxydes d'azote sont dues à
l'introduction de mesures de réduction d'émissions spécifiques, environ
un quart aux changements intervenus dans la contribution des
différents combustibles fossiles, et le reste à l'amélioration de l'efficacité
de la production d'électricité à partir de combustibles fossiles et de
l'augmentation de la part du nucléaire et des énergies renouvelables.

Les niveaux cibles des émissions totales (énergétiques et non
énergétiques) de dioxyde de soufre, d'oxydes d'azote et de composés
organiques volatils non méthaniques visés pour 2010, par rapport à
1990, ont été spécifiés dans la directive relative aux plafonds d'émission
nationaux. De façon générale, l'UE est en voie d'atteindre ces objectifs
et progresse de manière satisfaisante en matière de réduction des
émissions de particules. Les émissions énergétiques de tous ces polluants
ont été réduites plus rapidement que les émissions totales.

La plupart des États membres ont contribué à toutes ces réductions
mais la Grèce, l'Irlande, le Portugal et l'Espagne doivent prendre des
mesures supplémentaires pour atteindre leurs objectifs.
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# Les émissions énergétiques de dioxyde de soufre ont
considérablement diminué entre 1990 et 1999. C'est la raison
principale pour laquelle l'UE et la plupart des États membres devraient
atteindre leurs objectifs de 2010 concernant la réduction des
émissions totales de dioxyde de soufre, comme spécifié dans la
directive relative aux plafonds d'émission nationaux.

# Les émissions énergétiques d'oxydes d'azote ont également diminué,
placent l'UE et un certain nombre d'États membres sur la voie de la
réalisation de leurs objectifs fixés pour 2010 concernant la réduction
des émissions totales d'oxydes d'azote, comme spécifié dans cette
même directive.

# La réduction des émissions énergétiques de composés organiques
volatils non méthaniques (COVNM) a fortement contribué à placer l'UE
et certains États membres sur la voie de la réalisation de leurs objectifs
de 2010 concernant la réduction des émissions totales de COVNM,
comme spécifié dans la directive relative aux plafonds d'émission
nationaux

# Les émissions énergétiques de particules ont baissé de 37 % entre
1990 et 1999, principalement grâce aux réductions réalisées par les
centrales électriques et les transports routiers.

Figure 3: Évolution des émissions
totales et des émissions
énergétiques d'oxydes
d'azote, 1990–1999

Figure 4: Explications de la réduction
des émissions de dioxyde de
soufre dans le secteur de
l'électricité, 1990–1999

Remarque: Les valeurs cibles concernent les
émissions totales.
Source: AEE
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1.c Autres contraintes liées à l'énergie
Les autres pressions environnementales issues de la production et de la
consommation d'énergie sont entre autres les déchets de mines et de
centrales nucléaires, la contamination de l'eau due à l'exploitation
minière, les déversements et les rejets de pétrole dans les eaux marines,
la détérioration des sols provoquée par les déversements et les fuites de
combustibles liquides, et les impacts exercés sur les écosystèmes par la
construction et l'exploitation des grands barrages.

Le présent rapport fournit des informations sur les déversements et les
rejets de pétrole dans l'environnement marin et les déchets nucléaires.
Les tendances dans ces domaines doivent faire l'objet d'un contrôle
suivi, et les données, bien qu'incomplètes, sont de qualité suffisante
pour indiquer les pressions exercées par la pollution pétrolière marine
et la production de déchets radioactifs.

Des déversements de pétroliers continuent de se produire, bien que
leur fréquence et les volumes déversés ont diminué au cours des dix
dernières années. L'irrégularité à laquelle ces accidents surviennent en
est peut-être la raison, mais il est encourageant de constater que
l'amélioration apparente est venue malgré la croissance transport
maritime pétrolier. Des mesures de sécurité renforcées, telles que la
mise en service de pétroliers à double coque, ont contribué à cette
évolution. En outre, les rejets de pétrole provenant des installations en
mer et des raffineries côtières ont diminué, malgré l'accroissement de la
production pétrolière, suite à la multiplication des applications des
technologies de nettoyage et de séparation.

Les combustibles nucléaires irradiés sont les déchets les plus hautement
radioactifs; ils nécessitent dans certains cas plusieurs centaines de
milliers d'années pour se décomposer. Étant donné que leur quantité
dépend principalement de la quantité d'électricité produite par les
centrales nucléaires, le volume annuel de combustibles irradiés devrait
diminuer puisque la production d'énergie nucléaire commence à
régresser. Des travaux sont en cours qui devraient permettre d'établir
les méthodes de stockage définitif, apportant des réponses aux
problèmes techniques et aux préoccupations du public concernant les
risques potentiels que ces déchets représentent pour l'environnement.
Entre-temps, les déchets s'accumulent dans les installations de stockage.
Dans le cadre de sa stratégie du développement durable, la Commission
européenne a proposé de renforcer son soutien en faveur de la
recherche et du développement en matière de gestion des déchets
nucléaires.
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! La pollution pétrolière provoquée par les installations en mer et les
raffineries côtières a été réduite, mais d'importants déversements de
pétroliers continuent de se produire.

! L'accumulation de déchets hautement radioactifs issus de la
production d'énergie nucléaire se poursuit. Une voie de gestion
largement acceptable doit être identifiée.

Figure 5a/5b: Pollution pétrolière marine provoquée par les raffineries et les
installations en mer, ainsi que par les déversements accidentels des
pétroliers (de plus de 7 tonnes par déversement)

Figure 6: Volume annuel de combustible
irradié produit par les
centrales nucléaires
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2. Utilisons-nous moins
d'énergie?

L'un des buts de la stratégie de l'UE concernant l'intégration des
considérations environnementales dans la politique énergétique est
d'économiser davantage l'énergie. Les économies d'énergie qui
présentent un bon rapport coût-efficacité comportent de nombreux
avantages: elles diminuent la pression sur l'environnement, améliorent la
compétitivité et rendent les pays moins dépendants des importations
d'énergie.

La consommation d'énergie par les utilisateurs finaux d'énergie a
augmenté, entre 1990 et 1999, dans tous les secteurs sauf un, et le taux
de croissance le plus élevé a été observé dans le secteur des transports.
La légère baisse de la consommation d'énergie dans l'industrie
manufacturière reflète certaines améliorations au niveau de l'efficacité
énergétique mais elle révèle avant tout l'impact des changements
structurels, y compris l'évolution vers des industries de plus faible
intensité énergétique, la relocalisation des industries grandes
consommatrices d'énergie hors des frontières de l'UE et la
restructuration de l'industrie allemande après la réunification.

Les prévisions de base pour 2010 indiquent une croissance continue de
la consommation d'énergie, mais à un taux plus faible qu'entre 1990 et
1999, notamment en raison du ralentissement de la croissance de la
consommation d'énergie dans le secteur des transports. Cette évolution
se reposera davantage sur l'amélioration prévue de l'efficacité de
l'utilisation des carburants par les véhicules routiers, suite à l'accord
volontaire de l'UE avec l'industrie automobile, que sur un
ralentissement de la croissance du transport routier.

L'électricité continue à prendre une part croissante de la
consommation finale d'énergie dans tous les États membres de l'UE, et
ce en raison de l'augmentation du nombre d'appareils électriques
utilisés dans les secteurs des services et des ménages mais aussi de la mise
en œuvre accrue dans le secteur de l'industrie de processus de
fabrication basés sur l'énergie électrique. L'électricité est produite à
partir d'autres combustibles, et la consommation de chaque unité
d'énergie électrique nécessite la consommation de deux voire trois
unités d'une autre source d'énergie. Par conséquent, la croissance de la
consommation d'électricité engendrera un taux d'accroissement,
anormalement plus élevé, des pressions environnementales —
notamment des émissions de dioxyde de carbone — à moins qu'elle
provienne des technologies à haut rendement et à émissions faibles qui
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" La consommation globale d'énergie dans l'UE a continué de croître
entre 1990 et 1999; cette tendance devrait se poursuivre.

" La consommation d'électricité dans l'UE a augmenté plus rapidement
que la consommation finale d'énergie entre 1990 et 1999; cette
tendance devrait se poursuivre.

Figure 8: Consommation finale d'énergie

Source: Eurostat Source: Eurostat

Figure 7: Croissance de la consommation
finale d'énergie et de la
consommation d'électricité,
1990–1999
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réduisent suffisamment l'impact sur l'environnement de la production
d'électricité.

L'utilisation de l'énergie électrique à des fins de chauffage est une
forme particulièrement inefficace d'utilisation de la ressource
énergétique primaire. Au Danemark, le Fonds pour les économies de
l'électricité (Elsparefonden), financé par un prélèvement sur la
consommation d'électricité domestique, permet au gouvernement
d'accorder des subventions pour la conversion au chauffage urbain ou
au gaz naturel des habitations chauffées à l'électricité. En outre, les
sociétés de gaz naturel encouragent leurs clients à porter leur choix sur
le gaz plutôt que sur l'électricité pour la cuisson, chaque nouvelle
installation bénéficiant d'une subvention du gouvernement.
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3. À quel rythme l'efficacité
énergétique croît-t-elle?

L'ensemble de l'UE s'est fixé pour objectif indicatif de diminuer
l'intensité énergétique de la consommation finale (consommation
d'énergie par unité de produit intérieur brut) de 1% en moyenne par
an, entre 1998 et 2010, au-delà ‘du pourcentage d'amélioration qui
aurait été obtenu par ailleurs’. Entre 1990 et 1999, l'intensité
énergétique de l'économie de l'UE a connu une diminution annuelle de
0,9 %. Les politiques pour l'efficacité énergétique et l'économie
d'énergie semblent avoir eu peu d'influence. Le lent rythme de
diminution de l'intensité énergétique est dû à la combinaison des
facteurs suivants: un degré de priorité généralement faible pour ces
mesures, un approvisionnement énergétique abondant et des prix des
combustibles fossiles faibles. Seules les réductions substantielles réalisées
par Allemagne, aidées des améliorations sur le plan de l'efficacité
énergétique, ont permis d'empêcher l'augmentation de l'intensité
énergétique globale. Des résultats impressionnantes ont été obtenus par
le Luxembourg grâce à des mesures qui ne pourront pas être répétées
(la fermeture d'une usine sidérurgique) ainsi que par l'Irlande, qui
connaît une croissance élevée des industries de faible intensité
énergétique et du secteur des services. La mise en œuvre des politiques
en matière d'efficacité énergétique au Danemark et aux Pays-Bas ont
contribué grandement aux réductions réalisées par ces pays.

L'efficacité globale de la conversion de l'énergie primaire en énergie
utilisable ne s'est pas améliorée entre 1990 et 1999 car les gains de
rendement dans les processus de conversion ont été contrebalancés par
l'augmentation de la part des combustibles convertis (tels que
l'électricité et les produits pétroliers) dans la consommation finale
d'énergie, et cette tendance devrait se poursuivre.

La production combinée de chaleur et d'électricité (PCCE ou
cogénération) permet d'éviter une grande partie des pertes de chaleur
résiduelle liées à la production d'électricité, puisque tant la chaleur que
l'électricité produites sont exploitables. l'UE s'est fixé pour objectif
indicatif de porter la part totale de la cogénération dans sa production
d'électricité à 18 % d'ici 2010. Cet objectif risque de ne pas être atteint
parce que les investissements de cogénération dans l'UE, et notamment
en Allemagne, aux Pays-Bas et au Royaume-Uni, ont été entravés par la
hausse les prix du gaz naturel (le combustible préféré des nouvelles
installations de cogénération), la baisse des prix de l'électricité et
l'incertitude quant à l'évolution des marchés de l'électricité face à
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" La croissance économique nécessite une augmentation moins
importante de la consommation d'énergie supplémentaire, mais la
consommation d'énergie continue d'augmenter.

" A l'exception de l'industrie, aucun des secteurs économiques de l'UE
n'a suffisamment dissocié le développement économique/social de la
consommation d'énergie, pour stopper la croissance de sa
consommation d'énergie.

! L'efficacité de la production d'électricité à partir de combustibles
fossiles s'est améliorée entre 1990 et 1999, mais la consommation de
l'électricité produite à partir de combustibles fossiles a progressé plus
rapidement, contrebalançant les bénéfices environnementaux
résultant de ces améliorations.

" La part de l'électricité issue de la production combinée chaleur-
électricité (PCCE) a augmenté dans l'UE entre 1994 et 1998, mais il
faudra une croissance plus rapide pour atteindre l'objectif de l'UE.

Figure 9: Part de la production brute
d'électricité générée par les
installations de cogénération
chaleur-électricité, en 1994 et
1998

Figure 10: Évolution annuelle de
l'intensité énergétique finale,
1990–1999
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l'intensification de leur libéralisation. La législation allemande en
matière de cogénération, adoptée au début de l'année 2002, illustre la
manière dont la situation peut être améliorée par le biais d'une série de
mécanismes de soutien, tels que des prix convenus pour le rachat
l'électricité produite par les installations de cogénération existantes et
par les nouvelles unités de petite taille.
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4. Réorientons-nous à l'utilisation
de combustibles moins
polluants?

La stratégie de Commission européenne visant à renforcer l'intégration
environnementale dans la politique énergétique met l'accent sur la
nécessité d'augmenter la part de la production et de l'utilisation
d'énergies plus propres. Cette nécessité est reflétée dans le sixième
programme communautaire d'action pour l'environnement, qui, dans
le cadre des actions prioritaires en matière de changement climatique,
favorise l'utilisation des énergies renouvelables et des combustibles
fossiles à faible teneur en carbone pour la production d'électricité.

La part des combustibles fossiles dans la consommation énergétique
totale n'a que légèrement fléchi entre 1990 et 1999. Toutefois,
l'environnement a profité des changements importants au niveau de la
contribution des différents combustibles fossiles: le charbon et le lignite
ont cédé près d'un tiers de leur part du marché au profit du gaz
naturel, relativement plus propre, conduisant à une réduction des
émissions de gaz à effet de serre et des substances acidifiantes. Cette
évolution résulte essentiellement de la substitution des combustibles
dans la production d'électricité, encouragée par l'efficacité élevée et le
faible coût d'investissement des centrales au gaz à cycle combiné, la
libéralisation des marchés de l'électricité, les faibles prix du gaz au
début des années 1990 et la mise en œuvre de la directive relative aux
grandes installations de combustion. Le pétrole a conservé sa part du
marché de l'énergie: il continue de dominer dans les secteurs des
transports routier et aérien qui n'ont cessé de croître.

Les prévisions de base n'indiquent que des changements limités de la
contribution des différentes formes d'énergie dans la consommation
énergétique totale d'ici 2010 et mettent en lumière la nécessité de
renforcer les mesures de soutien des énergies renouvelables (voir
chapitre suivant). Les projections indiquent également que les
combustibles fossiles prendront une plus grande part dans la
production d'électricité, laquelle continue à croître, tandis que la
substitution en faveur de la production d'électricité à partir du gaz
devrait continuer.

Le passage du charbon au gaz naturel ne devrait pas se poursuivr e plus
au-delà de 2010. L'expansion de la production d'électricité à partir de
combustibles fossiles, la faible croissance de la production d'électricité à
partir de sources renouvelables et la diminution de la production
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! Les combustibles fossiles continuent à dominer l'utilisation d'énergie,
mais les pressions environnementales ont été limitées par le passage
du charbon et du lignite au gaz naturel, qui est relativement plus
propre.

! Les combustibles fossiles et l'énergie nucléaire continuent à dominer
la production d'électricité, mais l'environnement a profité du passage
du charbon et du lignite au gaz naturel.

# Les émissions de dioxyde de carbone provenant de la production
d'électricité ont baissé de 8 % entre 1990 et 1999, malgré une
augmentation de 16 % de la quantité d'électricité produite.

Figure 11: Consommation totale
d'énergie par source

Figure 12: Production d'électricité par
source

Remarque: Les combustibles autres que ceux énumérés
dans la légende ont été inclus dans le diagramme mais leur
part est trop faible pour être visible.
Source: Eurostat, NTUA Source: Eurostat, NTUA
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d'électricité à partir de l'énergie nucléaire, suite au démarrage du
processus de déclassement des centrales nucléaires, sont autant de
facteurs qui seront susceptibles alors d'accroître les émissions de
dioxyde de carbone.
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5. À quel rythme les technologies
des énergies renouvelables
sont-elles mises en œuvre?

La réalisation des objectifs relatifs aux énergies renouvelables
demandera beaucoup d'efforts. Compte tenu de l'augmentation prévue
de la consommation d'énergie, le taux de croissance des énergies
renouvelables (électricité et chaleur) devra plus que doubler par
rapport à la période de 1990 à 1999 si l'on veut atteindre l'objectif
indicatif de l'UE, qui est de faire entrer pour 12 %, d'ici 2010, les
sources d'énergie renouvelables dans la consommation énergétique
totale. De manière similaire, le taux de croissance de l'électricité
produite à partir de sources d'énergie renouvelables devrait
approximativement doubler pour atteindre l'objectif indicatif de l'UE
fixé pour 2010, à savoir 22,1 % de la consommation brute d'électricité à
partir des sources d'énergie renouvelables.

Les obstacles financiers, fiscaux et administratifs, la faible compétitivité
économique de certaines énergies renouvelables et le manque
d'informations et de confiance parmi les investisseurs sont autant de
freins au développement des énergies renouvelables.

Il y a néanmoins les signes encourageants indiquant que la croissance
des énergies renouvelables peut être considérablement accélérée grâce
à une bonne combinaison de mesures de soutien. Par exemple,
l'expansion rapide de la production d'électricité éolienne et solaire
dans l'EU a été essentiellement obtenue grâce au Danemark (pour
l'énergie éolienne uniquement), à l'Allemagne et à l'Espagne et a été le
résultat des mesures de soutien telles que la conclusion d'arrangements
pour le rachat de l'énergie produite garantissant un prix fixe favorable.
De même, l'Autriche, l'Allemagne et la Grèce ont contribué à raison de
80 % des nouvelles installations thermiques solaires dans l'UE entre 1990
et 1999. Les développements du solaire thermique en Autriche et en
Allemagne ont profité de la politique pro-active des pouvoirs publics
associée aux régimes de subventions et aux stratégies de
communication, tandis qu'en Grèce les développements ont été
soutenus par des subventions du gouvernement.

Les énergies renouvelables n'interviennent que peu dans la
consommation croissante du secteur des transports. Le projet de
directive communautaire concernant la promotion de l'utilisation de
biocombustibles dans les transports prévoit pour l'année 2010 que près
de 6 % la part de l'essence et du diesel vendus à des fins de transport
proviendront des biocombustibles. Néanmoins, la production de ces
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" La part de la consommation énergétique totale couverte par les
énergies renouvelables n'a connu qu'une légère augmentation entre
1990 et 1999. Les prévisions relatives à la demande énergétique
future impliquent que le taux de croissance de l'énergie produite à
partir de sources renouvelables devra plus que doubler pour atteindre
l'objectif indicatif de l'UE, qui de 12 % d'ici 2010.

" La part de la consommation d'électricité dans l'UE couverte par les
énergies renouvelables a connu une légère augmentation entre 1990
et 1999. Les prévisions relatives à la demande énergétique future
impliquent que le taux de croissance de l'électricité produite à partir
de sources renouvelables devra doubler pour atteindre l'objectif
indicatif de l'UE, qui de 22,1 % d'ici 2010.

Figure 13: Part de la consommation
énergétique totale fournie par
les sources d'énergie
renouvelables

Figure 14: Part de la consommation
d'électricité fournie par les
sources d'énergie
renouvelables, 1999
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Remarque: La biomasse et les déchets incluent le bois, les
déchets de bois, d'autres déchets solides biodégradables,
les déchets industriels et urbains (dont seulement une partie
est biodégradable), les combustibles organiques et le
biogaz.
Source: Eurostat, NTUA

Remarques: Les déchets industriels et urbains incluent
l'électricité produite à partir des sources d'énergie aussi
bien biodégradables que non biodégradables, puisqu'il
n'existe pas de données distinctes disponibles pour la part
biodégradable. L'objectif fixé par l'UE pour 2010 qui
consiste à porter à 22,1% la consommation brute
d'électricité à partir des sources d'énergie renouvelables
classe uniquement les déchets biodégradables parmi les
sources renouvelables. La part de l'électricité renouvelable
dans la consommation brute d'électricité est donc
surestimée, d'une quantité équivalente à l'électricité
produite à partir de déchets industriels et urbains non
biodégradables. Les objectifs nationaux présentés ici sont
des valeurs de référence que les États membres ont accepté
de prendre en considération lorsqu'ils
fixeront leurs objectifs au plus tard en octobre 2002,
conformément à la directive de l'UE relative à l'électricité
renouvelable. Source: Eurostat

biocombustibles nécessite un usage intensif d'énergie et peut se trouver
en concurrence avec d'autres cultures énergétiques pour ce qui est des
sols cultivables. Les émissions d'oxydes d'azote et de particules
provoquées par les biocombustibles soulèvent également certaines
préoccupations.
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6. Evoluons-nous vers un système
de prix qui intègre mieux les
coûts environnementaux?

Actuellement, les prix de l'énergie ne reflètent pas toujours le coût total
pour la société, étant donné qu'ils ne tiennent pas souvent compte de
l'impact total de la production et de la consommation d'énergie sur la
santé des personnes et sur l'environnement. Selon les estimations, les
coûts externes relatifs à la production de l'électricité, par exemple,
représentent environ 1 à 2 % du produit intérieur brut de l'UE. Ils
reflètent la dominance dans ce secteur des combustibles fossiles
polluants.

Le sixième programme communautaire d'action pour l'environnement
souligne la nécessité d'internaliser ces coûts environnementaux
externes. Il suggère l'utilisation d'une combinaison d'instruments, y
compris la promotion de mesures fiscales telles que les taxes et les
mesures incitatives liées à l'environnement, et le réexamen des
subventions qui vont à l'encontre de l'utilisation efficace et durable de
l'énergie, en vue d'éliminer progressivement ces subventions.

Entre 1990 et 1995, les subventions dans le secteur de l'énergie ont
favorisé le soutien des combustibles fossiles et de l'énergie nucléaire,
malgré l'impact environnemental et les risques qui sont associés à ces
sources. Entre 1990 et 1998, les dépenses de recherche et de
développement en matière d'énergie engagées par les gouvernements
des États membres ont diminué tout en restant concentrées sur
l'énergie nucléaire. La part du budget de recherche et de
développement consacré aux sources d'énergie renouvelables et aux
économies d'énergie a augmenté, mais a diminué en termes absolus. Des
données plus récentes pourront indiquer si ces tendances de subvention
énergétique ont été maintenues.

À l'exception du diesel et de l'essence sans plomb utilisés à des fins de
transport, les prix de l'énergie ont baissé entre 1985 et 2001. Cette
diminution reflète les tendances du marché international des
combustibles fossiles et l'évolution vers la libéralisation des marchés du
gaz et de l'électricité qui a stimulé davantage la concurrence des prix.

Les réductions ont eu lieu malgré l'augmentation des taxes sur l'énergie
— exception faite des taxes sur l'électricité à usage industriel, lesquelles
ont diminué.
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" De manière générale, les prix de l'énergie ont diminué entre 1985 et
2001 Cette situation n'a guère encouragé la réduction de la
consommation d'énergie.

" Malgré l'augmentation des taxes entre 1985 et 2001, les prix de
l'énergie de la majeure partie des combustibles a diminué et la
demande globale en énergie a augmenté.

"   Avec plus de la moitié de la production d'énergie électrique de l'UE
effectuée à partir de combustibles fossiles, il faudrait augmenter les
prix de l'électricité afin d'y inclure les coûts externes estimatifs de la
production d'électricité.

" Les subventions continuent de fausser le marché de l'énergie en
faveur des combustibles fossiles malgré les pressions qu'ils exercent
sur l'environnement.

" Alors qu'il est nécessaire d'innover pour aider au développement des
technologies moins polluantes, les dépenses pour la recherche et le
développement engagées par l'UE dans le domaine de l'énergie ont
été réduites.

En l'absence d'un cadre politique approprié permettant d'internaliser
les coûts environnementaux externes dans leur intégralité et
d'améliorer la maîtrise de la demande énergétique, la réduction des
prix de l'énergie risque d'avoir un effet de désincitation sur les
économies d'énergie et d'encourager à la consommation d'énergie.
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